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Budget Primitif 2022 

Rapport général du budget 

 

Monsieur le Président, cher(e)s collègues, 

 

Nous arrivons au terme de notre session consacrée au Budget Primitif du 

Département de la Somme, session au cours de laquelle nous avons travaillé en 

commissions et débattu de l’ensemble des éléments budgétaires qui constituent le 

cadre de l’action que nous mènerons en 2022. 

Ce budget revêt une importance particulière en ce sens qu’il s’agit du 1er de la 

nouvelle mandature et qu’il porte en ces inscriptions budgétaires la tonalité que nous 

souhaitons marquer pour ce mandat.  

 

Je tiens à remercier l’ensemble des élus qui, en séance et en commission, ont 

permis des échanges constructifs, courtois et sérieux avec pour seule ambition : 

répondre aux besoins des habitants de notre beau département. 

 

Après ce préambule, concentrons-nous sur les grands équilibres de ce budget 

primitif 2022 qui permet d’accompagner l’indispensable relance de notre territoire. 

Avec ce budget, et je cite le Président, « notre collectivité a les moyens d’être un 

acteur majeur dans les solidarités sociales et d’être moteur dans le développement 

de nos territoires ». 

 

 

Commençons par le montant global de ce Budget Primitif : un budget équilibré en 

dépenses et en recettes de 732 900 555 €, hors opérations d’ordre et crédits prévus 

pour le réaménagement de la dette.  

 

Ce budget est marqué, par l'absence de reprise anticipée du résultat, comme cela 

avait été le cas l’an dernier.  
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S’agissant du budget de fonctionnement, les dépenses s’élèvent à 603 368 255 € 

soit une augmentation de 4,1 % par rapport au budget primitif 2021, à périmètre 

constant.  

 

Les recettes quant à elles, sont en hausse de 7,2 %, notamment en raison de 

l’augmentation importante du produit attendu au titre des DMTO de 77,3 M€ (soit une 

hausse de 20,7 M€ par rapport au BP 2021). 

 

Le niveau d’investissement proposé pour 2022 de 106,5 millions d'euros - hors dette 

- est historique. Jamais un tel niveau n’a été proposé pour répondre aux besoins de 

notre territoire et nous sommes très fiers de pouvoir le faire au moment où les 

Samariens en ont le plus besoin.  

 

Ce niveau est à comparer à 101 millions d'euros au budget primitif 2021, soit une 

augmentation de 5,6 millions d'euros ou encore plus de 5,5 %, sur un niveau 2021 

déjà élevé (+7 % par rapport à 2020).  

 

Les efforts que nous avons réalisés lors de la précédente mandature, que 

l’opposition précédente nous reprochait et que celle d’aujourd’hui nous rappelle, le 

permettent. Car s’il ne faut pas ressasser le passé et tomber dans les profondeurs de 

l’archéologie, il faut toutefois rappeler que c’est l’effet de ciseaux qui a motivé 

l’impérieuse nécessité de relever ses manches et de travailler à un rétablissement de 

la santé financière du Département. Notre majorité en 2015 a fait ce qu’elle devait 

faire, nous aurions été bien schizophrènes pour prendre des décisions si difficiles si 

elles n’avaient pas été vitales pour notre collectivité.  

 

 

Pour assurer le financement du programme d’investissement et, au regard de 

l'absence de reprise anticipée du résultat, il est proposé de recourir à un emprunt 

d’équilibre de 53 millions d'euros, emprunt inférieur à celui inscrit au budget 2021 qui 

s’élevait à 67,8 millions d'euros. Comme en 2021, ce niveau pourra être revu lors du 

budget supplémentaire qui reprendra le résultat de l’exercice 2021. Comme notre 



 

Seul le prononcé fait foi   3 

collègue Jean-Jacques Stoter en a convenu : cette inscription est un classique de la 

construction d’un budget primitif que nous connaissons dans nos communes. 

 

Les chiffres clés de ce budget étant donnés, je reviens sur l’ambiance générale de 

nos échanges et m’attarde à souligner la qualité de nos débats. 

Les porte-paroles des groupes d’opposition ont eu la sagesse et l’honnêteté de 

reconnaître des signaux positifs dans ce budget 2022. 

Quand nous arrivons à dépasser les clivages idéologiques, nous démontrons aux 

samariennes et samariens que nous pouvons construire ensemble des politiques 

publiques efficaces et efficientes à leur service. Nous avons encore des divergences, 

mais je note qu’elles sont assez rares au regard des positions unanimes sur de 

nombreux rapports, que ce soit en commission ou en séance. 

 

Bien sûr nous avons encore des désaccords ou différences d’appréciation mais c’est 

normal, c’est le propre de la diversité, et la diversité est une richesse. Sur ces 

différences, le Président a déjà apporté de nombreuses réponses lors de la séance 

d’ouverture. Certains propos nécessitent cependant d’y revenir. 

 

Comme Winston CHURCHILL a beaucoup été cité, je me permets de reprendre une 

de ses citations. Comme il a pu le dire « Je suis toujours prêt à apprendre, bien que 

je n'aime pas toujours qu'on me donne des leçons ».   

 

Un groupe de l’opposition nous dit qu’il a regardé avec attention ce budget en nous 

précisant que celui-ci ne dessine pas de cap. 

 

Or le cap est donné : un niveau d’investissements à 100 millions d’euros, des 

moyens sur nos compétences premières et primordiales pour notre population quel 

que soit l’âge de la vie, une maîtrise de la masse salariale, une volonté affichée de 

travailler sur la transition écologique par la création d’un poste de directeur de projet 

en la matière.  

 

Quant à l’agriculture durable, entendre parler de « mesurette » lorsque nous 

augmentons de manière significative les moyens d’actions me laisse pantoise alors 
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que les chiffres parlent d’eux-mêmes :  en investissement, nous inscrivons 633 000 € 

en 2022 à comparer à 386 500 € au BP 2021, soit un budget qui augmente de 61 %. 

 

Sur certaines lignes budgétaires, il faut également rappeler la vraie réalité : la 

diminution des financements pour le RSA est liée à l’amélioration de la conjoncture 

économique et la diminution du nombre d’allocataires, et chacun peut s’en féliciter. 

 

Le dénominateur commun des interventions de l’opposition aura été de parler de 

manque d’effectifs et de ses conséquences sur le travail des agents. Là encore le 

Président vous a donné quelques chiffres qui démontrent, en valeur absolue, que ce 

soit sur le montant de la masse salariale ou sur le nombre d’emplois permanents, 

l’augmentation des moyens. Permettez que j’abonde quelque peu les propos après 

avoir entendu des accusations de ressources inhumaines, de budget maltruiste, de 

stigmatisation du management comme cause de l’absentéisme, je pense important 

de rappeler ce qui est fait en matière de ressources humaines en 2022 : la mise en 

place d’une offre de groupe pour permettre aux agents de bénéficier d’une 

prévoyance à moindre coût, nous consacrons le budget nécessaire pour la 

revalorisation du régime indemnitaire, avec pour les agents de catégorie C en 

collège, une augmentation inédite. Et ce ne sont que deux exemples pour ne pas 

laisser trop de place à la vice-présidente en charge du personnel départemental. 

Le dernier point que je voudrais évoquer concerne les collèges. En effet, un groupe 

d’opposition qualifie le budget de 80 millions pour le mandat comme « pas à la 

hauteur des enjeux » tout en pointant un retard accumulé dans la rénovation des 

collèges.  

Rassurez-vous, nous sommes bien conscients des enjeux et ces propos méritent 

d’être mis en perspective avec la politique collèges qu’a pu mener ce même groupe 

d’opposition aux manettes. Dans une version provisoire de ce rapport, je vous invitais 

à relire le rapport de la Chambre Régionale des Comptes de 2016 qui portait sur les 

collèges. Mais lorsque deux parties se renvoient les mêmes reproches de revenir sur 

le passé, celui qui met un point d’arrêt n’est pas le moins intelligent et, de ce fait, je 

ne m’étendrai pas davantage sur ce sujet.  
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Je note avec plaisir que sur de nombreux points, vous avez dépassé la posture 

d’opposant pour arborer une posture de soutien qui parfois s’est exprimée, 

notamment en commission 1, sous la forme d’une abstention dite « positive ».Nous 

ne sommes pas d’accord sur tout, je pense notamment au recours démesuré à 

l’emprunt, mais nous avons cependant de vrais accords, des valeurs partagées. 

D’ailleurs, je le disais lors du précédent rapport lors de la session du BS 2021, dans 

cet hémicycle, quelle que soit notre famille politique, je ne vois ici que des élus au 

service et à l’écoute de nos concitoyens, avec au quotidien un engagement pour 

l’intérêt général qui ne peut être remis en question.   

 

Aussi nous rejoignons-nous par exemple sur la nécessité de la libre administration 

des collectivités locales et en particulier du Département. 

 

 

Voilà, Monsieur le Président, chers collègues, quelques éléments que je souhaitais 

mettre en exergue dans ce rapport tout en appelant de mes vœux que cet esprit 

constructif perdure dans les mois à venir.  

 

Et pour conclure là encore avec Winston CHURCHILL, je rappelle la citation utilisée 

par le Président lors de ses propos liminaires, « il ne sert à rien de dire : nous avons 

fait de notre mieux. Il faut réussir à faire ce qui est nécessaire ».  

 

Pour matérialiser cet engagement, je vous invite à vous prononcer sur le budget 

principal et ses budgets annexes et à les adopter unanimement et courageusement. 
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« La Somme en commun » 

 

Discours de clôture du Budget Primitif 2022 

2 février 2022 

 

Jean-Jacques STOTER 

 

Monsieur le Président, 

Madame la rapporteure du budget, 

Mesdames et messieurs, 

 

La session qui s’achève est singulière à plus d’un titre. 

 

Tout d’abord, il s’agit de la première session budgétaire de la mandature et je tiens à souligner le 

climat apaisé qui a régné durant ces 3 jours ainsi que la qualité d’écoute qui a présidé tant en 

assemblée plénière qu’au sein des commissions, aboutissant au vote unanime de deux vœux déposés 

l’un par la majorité, l’autre de l’opposition. 

 

Ensuite, il s’agissait d’examiner un budget primitif de plus de 730 millions d’euros (732,9 millions 

d’euros), niveau jamais atteint depuis la mise en œuvre de la loi NOTRe et même auparavant. 

Ce haut niveau s’explique par un montant consacré aux investissements de près de 130 millions 

d’euros (129 532 000 €) hors aménagement de la dette témoignant d’une volonté d’agir et de 

soutenir le développement départemental et local rendu possible grâce à l’embellie de nos recettes 

(je n’insisterai pas sur les DTMO que je n’ai eu de cesse d’annoncer à un niveau supérieur au vôtre 

lors des derniers exercices). 

 

La   part   consacrée   au   fonctionnement   de   603  millions  d’euros  (603 368 255€) reflète 

l’engagement financier pour que notre collectivité accomplisse au mieux les compétences qui lui 

sont confiées notamment en consacrant 54,4 % au social, c’est à dire Autonomie des personnes 

âgées et handicapées (23,3%), Insertion et logement (18,6%), enfance et famille (12,5%). 

 

Je ne reviens pas sur les autres affectations que Madame la rapporteure a exposé précédemment. 

 

Mais, car il y a un Mais, aux yeux du groupe « La Somme en commun », des progrès demeurent à 

accomplir pour être, ainsi que l’a affirmé le président dans son propos d’ouverture, une collectivité 

de proximité et de solution accessible à tous. 

 

C’est ainsi que nous aurions aimé un effort plus soutenu en ce qui concerne le logement tant 

nombre de Samariens rencontrent des problèmes pour se loger dans de bonnes conditions et faire 

face aux difficultés rencontrées. Le FSL n’est pas assez mobilisé à nos yeux. 

 

Nous aurions souhaité plus d’engagement au profit de la rénovation, réhabilitation des collèges dont 

bon nombre sont des passoires thermiques. Investir plus massivement aujourd’hui en ce sens 

apporterait des économies de fonctionnement dans les années à venir. 

Vous nous avez invité à plusieurs reprises, Monsieur le Président, à être ambitieux, vous aviez 

l’occasion de l’être pour la qualité des bâtiments scolaires sous notre responsabilité. 
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Puisque j’évoque les collèges, nous avons a travailler avec les partenaires sur la mise en œuvre 

d’une nouvelle sectorisation suite aux travaux , durant plus de deux ans, de la commission 

spécifique qu’avait créée votre prédécesseur. 

 

Un autre sujet de questionnement reste en suspens, je veux parler de la nouvelle politique 

territoriale pour laquelle des crédits sont ouverts mais sans indiquer précisément aux EPCI et aux 

communes les axes d’accompagnement. Nous avons bien entendu que le groupe de travail allait 

revoir sa copie pour proposer une définition achevée d’ici quelques semaines. 

 

Nous en prenons bonne note, tout comme nous avons bien retenu votre engagement, suite au vœu 

que nous avions signé, de travailler à la meilleure façon de procéder pour qu’une revalorisation des 

indemnités kilométriques puisse s’appliquer afin d’accompagner financièrement les employé-e-s 

des SAAD qui font face à l’augmentation croissante du prix des carburants pour exercer leur métier 

et leur donner un pouvoir d’achat consolidé. 

 

Je ne vais pas revenir sur nos nombreuses interventions sur les différents dossiers lors de cette 

session studieuse dont l’objectif a toujours été d’apporter des éléments de réflexion permettant de 

faire évoluer positivement votre prévision budgétaire pour mieux être au service des habitants de 

notre département tant nous sommes tous attachés au bien commun. 

 

Cela a été notamment le cas sur la nécessité de disposer du nombre d’agents nécessaires, je parle 

bien d’agents, pas d’apprentis ou de contrats aidés, pour exercer toutes les compétences dévolues à 

notre collectivité surtout lorsque vous affichez la volonté « d’aller vers » et de proposer des aides 

partout ou c’est utile. 

Je parlais de session singulière en début de propos. Celle-ci l’est. 

 

Vous n’ignorez pas que par définition l’opposition s’oppose, vous savez aussi mon attachement à 

l’éducation, vous connaissez également ma façon d’utiliser l’humour, c’est pourquoi, en conclusion, 

je vais reprendre un classique souvent utilisé par les enseignants dans leur appréciation : « Elève en 

progrès mais peut mieux faire !». 

 

Pour ces raisons, et en ayant en tête la citation, non pas d’un homme politique britannique mais 

d’un philosophe français, Michel de Montaigne, qui affirmait « C’est une belle harmonie quand le 

faire et le dire vont ensemble », notre groupe, Président, s’abstiendra lors du vote final. 



Discours de clôture du BP 02-02-2022

Monsieur le président,
Chers collègues,

Après trois jours de riches échanges au sein de cette assemblée et dans le cadre des
commissions, nous sommes amenés à nous prononcer définitivement sur votre projet de
budget primitif pour l’année 2022. Comme nous l’avions fait lors de notre intervention en
préambule des débats, nous souhaitons souligner les efforts budgétaires, avec des crédits
en augmentation, en investissement comme en fonctionnement. Ce virage à 180 degrés par
rapport au mandat précédent nous réjouit sur certains points. C’est avec la volonté
d’encourager ce virage que nous avons voté une partie des rapports présentés depuis lundi.

Vous l’avez souligné car c’est un fait rare, nous avons voté à l’unanimité le rapport sur les
questions de l’enfance et de la famille, présenté par le vice-président Olivier Jardé. Pour
citer quelques exemples, nous nous satisfaisons de l’ouverture programmée d’une nouvelle
maison des adolescents mobile dans l’Est du Département. Cet équipement nous paraît
crucial dans la volonté de réimplanter des services publics accessibles, au plus près des
Samariennes et des Samariens. Si ses modalités sont encore à préciser, et nous jugerons
votre politique sur le sujet dans les actes, nous sentons une volonté de votre part de
favoriser le “aller vers”, en particulier, pour s’adresser à des publics fragiles et
traditionnellement éloignés. En matière sociale, la priorité donnée au handicap ou encore les
actions menées en faveur de la petite-enfance sont également de nature à nous satisfaire.

Nous vous l’avons dit, nous avons des doutes sur la réelle capacité du Département à
mettre en œuvre l’ensemble de vos ambitions tout en conservant un objectif de “stabilisation
de la masse salariale”. Cela me rappelle la fameuse règle des 3% de déficit si chère à
Bruxelles aux yeux des allemands et autres hollandais mais pourtant si déconnectée de la
réalité économique et sociale de nombreux pays européens. Néanmoins, nous regardons la
liste des investissements prévus avec intérêt : sur l’environnement, l’aménagement du
territoire, le projet “Vallée de Somme, Vallée Idéale”, les casernes, les collèges, le patrimoine
départemental, les routes ou encore les pistes cyclables.

Nous aurons, bien évidemment, un œil très attentif à la prise en compte du défi de la
transition écologique dans ces investissements. L’écologie semble tout doucement entrer
dans votre vocabulaire. Nous le constatons dans ce budget à travers les projets de
solarisation, de rénovation thermique des bâtiments départementaux, du développement
des circuits courts, ou du soutien à l’éco-mobilité. Mais nous serons toujours présents pour
pointer le moindre écart ou la moindre incohérence, et il en existe dans ce budget : sur
l’agriculture bio, sur les aides à la rénovation thermique pour les particuliers. Nous serons
toujours là pour vous dire que cela ne suffit pas et qu’il faudra sans cesse faire plus vite.
“Notre maison brûle”, disait Jacques Chirac, et nous avons assez détourné le regard.

Nous continuerons également à répéter sans cesse et à réclamer des améliorations des
conditions de travail et de rémunération, à nous battre pour le pouvoir d’achat et pour le droit
de chacun d’entre nous à la dignité. Je pense notamment aux conditions d’exercice du
métier d’auxiliaire de vie. Loin de nous l’envie de jouer le rôle de perroquet pendant
l’intégralité du mandat, vous comprenez bien, Monsieur le président, chers collègues, que
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nous souhaitons avant tout que nos idées soient entendues et prises en compte. Vous avez
ouvert la porte à la discussion autour des indemnités kilométriques, en la renvoyant à
l’écriture des CPOM. Nous serons au rendez-vous pour faire en sorte que le sort des aides à
domicile s’améliore, alors que le vieillissement de la population pose de nombreux défis en
termes de maintien des aînés chez eux et d’accueil en structures spécialisées.

A l’image de cet engagement, nous scruterons minutieusement la mise en place des
politiques de ce budget primitif. Pour s’assurer que cette littérature, de plusieurs centaines
de pages, devienne réalité sur le terrain. Les enveloppes doivent être utilisées. Nous devons
aller chercher les publics cibles tout en aidant notre administration départementale à
travailler. C’est à elle que revient le rôle d’appliquer ce budget et elle doit être suffisamment
armée pour cela.

Pour faire le bilan de nos interventions et de nos votes durant ces trois jours de débat, nous
nous retrouvons en quelque sorte en position d’équilibristes. Si on regarde le verre à moitié
plein, on se dit qu’il nous est délicat de voter contre ce budget qui présente des aspects
positifs. Mais si on regarde le verre à moitié vide, on se dit qu’il nous est impossible de voter
pour ce budget.

Ce budget n’est tout simplement pas le nôtre. Bien que nous puissions parfois être entendus
en commission, que beaucoup de sujets peuvent dépasser les clivages politiques, nous ne
retrouvons pas l’affirmation de nos ambitions dans ce budget. Dans les livres de
management ou d’aide à la prise de décision, il est courant de distinguer 5 niveaux de
collaboration pour définir l’implication dans un projet :

- Le premier niveau est celui de l’information, qui doit permettre à l’opposition de
comprendre la situation et d’adapter ses demandes. B-A-BA de la démocratie, nous
pouvons dire que ce niveau est atteint.

- Le deuxième niveau est celui de la consultation, lorsque la majorité demande son
opinion à l’opposition. C’est ce que nous venons de faire pendant trois jours.

- Le troisième niveau est celui de la concertation. C'est-à-dire que la majorité demande
son avis à l’opposition avant que la décision ne soit prise tout en restant libre de sa
décision. C’est grosso-modo ce qu’il se passe en commission.

- Le quatrième niveau est celui de la co-construction. Cela signifie l’implication de
l’opposition dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, autrement dit tout
au long du processus de prise de décision. Et c’est précisément ce niveau qui n’est
pas atteint, même si on peut s’en approcher lors des groupes de travail, comme par
exemple sur la redéfinition de la politique territoriale.

- Enfin le dernier niveau est celui de l’association. L’atteindre impliquerait un travail
réellement collaboratif avec l’opposition jusqu’à co-concevoir un projet ou une vision
commune autour d’un sujet.

Vous voyez, il reste encore une importante marge de progression avant que nous puissions
nous approprier suffisamment le budget et que nous puissions le voter en pleine



connaissance de cause. C’est donc une position de vigie que le groupe Avenir Solidaire et
Durable conservera sur la réalisation de ce budget. A travers différents groupes de travail,
nous aimerions être davantage intégrés à la construction des politiques départementales, et
pas simplement faire office de caisse d’enregistrement les jours de sessions de cette
assemblée. Sur les projets importants pour l’avenir de notre Département nous avons tout
intérêt à coopérer en bonne intelligence.

En attendant d’atteindre cet objectif, nous ne vous donnerons pas notre blanc-seing et
garderons notre rôle de vigie. C’est pourquoi, Monsieur le président, nous nous abstiendrons
sur ce budget primitif.




